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Le CNOCP

Organisme consultatif, créé en 2009 par le législateur,

• rattaché au Ministre des comptes publics

• en charge de la normalisation comptable, au sens comptabilité générale

ou patrimoniale, ou en droits constatés

• de l’ensemble des administrations publiques : État, établissements

publics, organismes de sécurité sociale et collectivités territoriales.
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Les missions du CNOCP : harmoniser

1. Harmoniser dans le respect des principes de la loi organique relative aux lois

de finances : les principes comptables sont ceux des entreprises, sauf

spécificités de l’action publique.

2. Harmoniser les référentiels comptables de l’ensemble des administrations

publiques : État, établissements publics, organismes de sécurité sociale,

collectivités territoriales

3. Harmoniser les référentiels comptables au sein d’un même secteur afin

d’éviter que chaque structure juridique particulière ait son propre référentiel

comptable
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Préambule

L’article 47-2 de la Constitution dispose que « les comptes des administrations 
publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de 
leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ».

Cette exigence constitutionnelle s’impose à l’ensemble des administrations 
publiques.
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Les recueils de normes comptables 

Démarche engagée par le CNOCP pour établir des Recueils de normes

comptables, Recueils transmis aux Ministres concernés en leur proposant de

leur donner un statut réglementaire :

✓ Recueil des normes comptables de l’État, élaboré pour le bilan

d’ouverture de l’État en 2006 et complété depuis

✓ Recueil des normes comptables pour les établissements publics (2015)

✓ Recueil des normes comptables pour les entités publiques locales (2021)

✓ Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité sociale

(2022)

en respectant les principes du cadre conceptuel des comptes publics (2016).
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Normes comptables versus nomenclature comptable

Apparition des termes « normes comptables » et renvoi à la compétence du
normalisateur comptable :

✓ Loi de finances rectificative pour 2008 créant le CNOCP 

✓ Décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique : 

▪ renvoi à la compétence du Conseil de normalisation des comptes publics 
pour les questions de normalisation comptable

▪ absence de référence au PCG et à une nomenclature comptable

✓ Loi portant nouvelle organisation territoriale de la République de 2015, dite 
loi Notré
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Recueils de normes comptables / instructions comptables

Recueil : principes normatifs élaborés par le CNOCP

Instruction : guide pratique avec le plan de comptes et les modalités de

fonctionnement des comptes élaboré par la DGFIP

• État : recueil + instruction ad hoc

• Établissements publics : recueil + instruction comptable commune

• Collectivités territoriales : recueil + instructions ad hoc, avec généralisation

progressive de l’instruction « M57 »

• Organismes de sécurité sociale : recueil + Plan comptable unique des

organismes de sécurité sociale
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Les recueils de normes comptables

▪ Chaque recueil est constitué d’une introduction, de normes thématiques et

d’un glossaire.

▪ L’introduction reprend certains éléments du cadre conceptuel des comptes

publics : principes généraux, caractéristiques qualitatives des états

financiers, contraintes à prendre en considération.

▪ Normes thématiques :

- pour les charges

- pour les produits

- pour chaque famille d’actifs : les immobilisations incorporelles,

corporelles, financières et les subventions d’investissement versées

(particularité du secteur public local),

- pour les passifs : les dettes financières, les passifs non financiers, etc.
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Les comptabilités de l’État

L’État dispose de plusieurs référentiels comptables :

- la comptabilité budgétaire, assimilée à une comptabilité de caisse, 
avec des autorisations d’engagement et des crédits de paiement

- la comptabilité générale pour établir le « Compte général de l’État » 
avec bilan, compte de résultat et notes annexes

- la comptabilité nationale
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Recueil des normes comptables de l’État (1/4)

▪ Norme 1 sur les états financiers

✓ Tableau de passage entre le résultat comptable et le résultat budgétaire

▪ Normes 2 sur les charges, 12 sur les passifs non financiers et 13 sur les 
engagements à mentionner en annexe

✓ Norme 2 : charges d’intervention et charges de transferts de l’État au 
bénéfice des ménages, entreprises, etc.

✓ Norme 12 : une frontière difficile à établir entre la constatation des 
provisions et l’information en annexe

✓ Norme 13 : 

Une particularité, les engagements de retraites des fonctionnaires

Norme renvoyant à la problématique :

- du contour de l’annexe dans la sphère publique

- au rôle du certificateur
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Recueil des normes comptables de l’État (2/4)

▪ Norme 3 sur les produits régaliens

✓ Norme relative à la comptabilisation des impôts « encaissés »

▪ Norme 5 sur les immobilisations incorporelles

✓ Le droit de lever l’impôt n’est pas un actif incorporel de l’État : cf. la thèse du 
« souverain » développé dans le cadre conceptuel des comptes publics

▪ Norme 6 sur les immobilisations corporelles

✓ Évolution progressive pour passer de la valeur de marché en 2006 à la méthode 
du coût historique 

▪ Norme 7 sur les immobilisations financières

✓ Distinction entre entités contrôlées, mises en équivalence dans les comptes de 
l’État, et entités non contrôlées
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Recueil des normes comptables de l’État (3/4)

▪ Normes 10 et 11 sur la trésorerie et les dettes financières

✓ Compte unique au Trésor / Opérations de l’Agence France Trésor

▪ Norme 16 sur l’information sectorielle

✓ Des réflexions menées sur la valorisation de la comptabilité générale dans la 
sphère publique

▪ Norme 17 sur les biens historiques et culturels

✓ Évaluation à l’euro symbolique des biens historiques et culturels

▪ Norme 18 sur les contrats concourant à la réalisation d’un service 
public

✓ Contrats de concession et de PPP, côté concédant

✓ Norme renvoyant à la problématique du contrôle de l’actif
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Recueil des normes comptables de l’État (4/4)

▪ Travaux envisagés :

✓ Réflexions qui pourraient être engagées sur le regroupement des 
comptes de l’État et de certains établissements publics nationaux : 
périmètre, notion de contrôle

✓ Des dispositions normatives à rénover ou compléter : 

• norme 3 sur les produits régaliens,

• norme 6 sur les digues domaniales, 

• norme 7 sur les fonds sans personnalité juridique

✓ Des réflexions à engager sur les questions d’environnement
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Recueil des normes comptables pour les établissements publics

▪ Architecture comptable assimilable à celle de l’État, et notamment une 
comptabilité générale et budgétaire distinctes

▪ Normes comptables très proches de celles du « droit commun »

▪ Un recueil qui s’applique aux établissements publics nationaux 

✓ à caractère administratif 

✓ à caractère industriel et commercial : éléments liés à la fiscalité

▪ Positionnement des normes par rapport :

✓ au Recueil des normes comptables de l’État

✓ au PCG

▪ Une norme sur les comptes consolidés des établissements publics
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La comptabilité de la sécurité sociale

✓ La comptabilité de la sécurité sociale repose sur un système faisant de la 
comptabilité générale en droits constatés l’unique cadre de référence.

✓ Pas de comptabilité budgétaire en tant que telle :

✓ Principe de répartition : les prestations dues au titre d’un exercice sont 
financées par les cotisations acquises au titre de cet exercice.
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Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité 

sociale (1/7)

▪ Le Recueil permet de « rénover » le Plan comptable unique des organismes 
de sécurité sociale.

▪ Périmètre du recueil

✓ Organismes appliquant le plan comptable unique des organismes de sécurité 
sociale (PCUOSS) en vertu des dispositions de l’article L. 114-5 du code de la 
sécurité sociale

✓ Organismes qui ne relèvent pas de l’article L.114-5 et appliquent le plan 
comptable unique en vertu de textes réglementaires, généralement institutifs. 

▪ Date d’application 

✓ Exercice clos le 31 décembre 2022
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Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité 

sociale (2/7)

▪ Introduction

✓ Fondements de la sécurité sociale : principe de solidarité nationale, et 
son corollaire, l’obligation d’affiliation, comme fondement de 
l’organisation de la sécurité sociale. 

✓ Dispositions législatives :

• Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale : une 
comptabilité en droits constatés

• Disposition législative du code de la sécurité sociale  : « un plan comptable 
unique »

✓ Notions de régimes, caisses et branches
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Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité 

sociale (3/7)

▪ Normes 2 sur les charges et 12 sur les passifs non financiers

✓ Les prestations légales :

o Relèvent de dispositions législatives ou réglementaires

o Les caisses ont l’obligation de servir ces prestations (remboursements maladies, allocations 
familiales, pensions de retraite…) conformément au droit en vigueur, sans marge de 
manœuvre. 

✓ Les prestations d’action sociale :

o Relèvent de décisions de conseil d’administration. L’organisme dispose d’une certaine 
latitude dans la définition, la détermination des bénéficiaires ou les modalités d’octroi de la 
prestation.

✓ Les transferts :

o Mouvements internes aux organismes qui relèvent du champ des lois de financement de la 
sécurité sociale : prestations servies par un organisme puis refacturées, opérations de 
transferts au titre de compensation inter-organismes. Ces opérations sont comptabilisées 
en charges et produits s’équilibrent globalement. 
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Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité 

sociale (4/7)

▪ Norme 4 sur les produits

✓ Les produits de gestion technique : 

• Cotisations sociales

• Contributions sociales (CSG et CRDS)

• Autres impôts et taxes affectés aux organismes de sécurité sociale

• Transferts

✓ Les produits de gestion courante

✓ Les produits financiers
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Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité 

sociale (5/7)

▪ Normes 10 sur la trésorerie et 11 sur les dettes financières

✓ Le recouvrement des cotisations et contributions sociales est en grande partie 
réalisé par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) 

✓ L’ACOSS a une mission de gestionnaire de la trésorerie du régime général des 
organismes de sécurité sociale. 
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Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité 

sociale (6/7)

▪ Travaux envisagés

✓ Informations à donner dans l’annexe – norme 13

• Dispositifs à caractère de rentes comme ceux existant dans la 

branche maladie

• Les conditions générales de l’équilibre financier de la sécurité sociale 

sont définies chaque année par la loi de financement : 

o pour une large partie des prestations, absence d’engagement au-

delà de l’exercice

o réflexions à engager sur les engagements qui ne seraient à 

publier que sur une base agrégée (en lien avec les réflexions sur 

les regroupements de comptes)
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Recueil des normes comptables pour les organismes de sécurité 

sociale (7/7)

▪ Travaux envisagés (suite)

✓ Comptes combinés des branches de sécurité sociale 

• Actualisation des dispositions réglementaires actuelles sur les 

comptes combinés
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La comptabilité des entités publiques locales (1/2) 

▪ Imbrication très forte du budget et de la comptabilité générale : le 
« monisme »

✓ Le principe de la « règle d’or » ou de l’équilibre réel

▪ L’emprunt ne doit servir à financer que des investissements.

▪ Résultat comptable = résultat budgétaire ≥ 0 

Tout déséquilibre doit être financé par des produits ou une réduction de 
charges.

✓ Neutralisation budgétaire

▪ Mécanisme destiné à compenser, par les fonds propres, l’incidence sur le 
résultat de certaines opérations comptabilisées en charges ou en produits.

▪ La neutralisation budgétaire peut être obligatoire ou facultative, totale ou 
partielle.
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La comptabilité des entités publiques locales (2/2) 

▪ Imbrication très forte du budget et de la comptabilité générale, le 
« monisme »

✓ Architecture budgétaire, budgets principaux, budgets annexes

▪ Les moyens relatifs à certains services ou activités, qu’ils aient ou non la 
personnalité juridique, sont retracés dans des budgets distincts du budget 
principal (« budgets annexes ») de la collectivité afin d’isoler sur un plan 
budgétaire et comptable les moyens financiers consacrés à ces services ou 
activités.

▪ Une méthode préférentielle dans la norme 1 pour intégrer dans le bilan et le 
compte de résultat les éléments comptables des services sans personnalité 
juridique, qu’ils aient ou non l’autonomie financière
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Recueil de normes comptables pour les entités publiques locales 

(1/5)

▪ Périmètre du recueil

Toute entité publique locale, hormis les services à caractère industriel et commercial

▪ Date d’application

Exercice clos le 31 décembre 2024, avec possibilité d’application anticipée

▪ Norme 1 sur les états financiers

Format du bilan et du compte de résultat avec les neutralisations budgétaires
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Recueil de normes comptables pour les entités publiques locales 

(2/5)

▪ Norme 6 sur les immobilisations corporelles

✓ Point particulier sur les actifs de voirie

o La valeur des actifs de voirie historiques est considérée comme une valeur non 
révisable pendant une période transitoire de cinq exercices à compter de 2024. 
Une information est donnée en annexe.

o Les actifs de voirie nouvellement comptabilisés à partir de l’exercice 2024 sont 
amortissables.

✓ Dispositions maintenues à droit constant sur les droits associés ou 
périphériques aux immobilisations corporelles : droit de retour, droit 
d’usage, etc.
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Recueil de normes comptables pour les entités publiques locales 

(3/5)

▪ Norme 15 sur les  événements postérieurs à la clôture

✓ Incidence via les fonds propres en l’absence d’autorisation budgétaire suffisante. 
L’application de cette dérogation doit être explicitée en annexe.

✓ Incidence via les fonds propres, à titre dérogatoire, lorsque l’évènement survient 
après la date butoir légale ou réglementaire à partir de laquelle le compte de 
résultat ne peut plus être modifié. 

▪ Norme 20 sur les fonds propres

✓ Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) et des autres fonds globalisés 
d’investissement : reprise forfaitaire en compte de résultat de manière prospective 
aux nouvelles opérations à compter du 1er janvier 2024.

✓ Les soldes des comptes de FCTVA et autres fonds globalisés au 31 décembre 2023 
sont apurés par les réserves.
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Recueil de normes comptables pour les entités publiques locales 

(4/5)

▪ Norme 22 sur les subventions d’investissement versées

✓ Une subvention d’investissement doit être affectée à une 
immobilisation déterminée, c’est-à-dire attribuée dans un but 
spécifique.

✓ L’entité publique locale qui accorde la subvention utilise ce dispositif 
comme un mode d’investissement indirect dont elle attend un retour 
pour ses administrés sous forme de potentiel de service.

✓ Une subvention génère un potentiel de service mis en évidence par 
l’immobilisation objet de la subvention. 

Cette immobilisation est utilisée pour fournir des biens et des services 
aux citoyens : en matière de cohésion sociale, éducation, culture, 
sauvegarde du patrimoine, infrastructures, développement économique et 
accès à l’énergie.
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Recueil de normes comptables pour les entités publiques locales 

(5/5)

▪ Travaux envisagés

✓ Services publics industriels et commerciaux, pour les inclure dans le périmètre 
du Recueil

✓ Norme 6 relative aux immobilisations corporelles  : mises à disposition et  
question du « droit de retour »

✓ Norme 18 sur les contrats concourant à la réalisation d’un service public 

✓ Norme 24 sur les opérations d’aménagement 

✓ Regroupement des comptes des entités publiques locales avec les entités sous 
contrôle exclusif
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Établissements publics de santé (EPS)

▪ Travaux envisagés

✓ Regroupement des comptes des établissements publics de santé et de 
leurs satellites : groupements de coopération sanitaires (GCS) de moyens 
et GCS établissements de santé, GIE, GIP

✓ Les établissements publics de santé doivent-ils disposer d’un Recueil ad 
hoc ou être inclus dans un Recueil existant ?
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Normalisation comptable internationale

▪ Réunions de l’IPSAS Board et réponses aux consultations de l’IPSAS 

Board

▪ Traduction des normes de l’IPSAS Board : Handbook 2020

▪ Participations aux réunion du Comité consultatif de l’IPSAS Board

▪ Forum international des normalisateurs comptables du secteur public

▪ Symposium de l’OCDE sur les états financiers des entités publiques : 

Annual OECD Meeting of Senior Financial Management and Reporting 

Officials Symposium

▪ Missions de coopération internationale

31



Conseil de normalisation des comptes publics

Normalisation comptable européenne (1/2)

▪ Genèse du projet « EPSAS » (European Public Sector Accounting Standards) 

✓ Directive 2011/85/UE du 8 novembre 2011 sur les cadres budgétaires des États 
membres.

✓ Rapport d’évaluation du 6 mars 2013 « Vers l’application de normes comptables 
harmonisées pour le secteur public dans les États membres » 

✓ Double conclusion sur les IPSAS : 

• « d’une part, il apparaît clairement que les IPSAS ne peuvent pas être aisément 
appliquées ‘en l’état’ dans les États membres ; 

• d’autre part, les normes IPSAS constituent une référence incontournable en cas 
d’établissement de comptes du secteur public harmonisés au niveau européen ».
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Normalisation comptable européenne (2/2)

▪ Travaux de l’« Expert Group » 

✓ Évaluation de la cohérence des normes de l’IPSAS Board au regard :

▪ des principes énoncés dans le projet de cadre conceptuel EPSAS 
▪ et du « bien public européen ». 

✓ Toutes les normes IPSAS ont été déclarées conformes dans ces études.

▪ La question de la base légale pour de futures normes EPSAS reste toujours sans réponse, 
étant précisé que les quatre options élaborées par Eurostat sont les suivantes :

1 : cadre conceptuel contraignant et corpus de normes contraignant

2 : cadre conceptuel contraignant accompagné d’un corpus de normes non contraignant

3 : cadre conceptuel non contraignant accompagné d’un corpus de normes non 
contraignant

4 : abandon du projet.
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